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Pacte Asile et Migration : un accord qui sacrifie les droits fondamentaux et la 
solidarité sur l’autel de l’Europe forteresse 

 
Etats membres et Parlement européen se sont accordés sur les cinq dossiers du Pacte Asile et 
Migration. “Un pacte qui légalise des pratiques illégales et consolide l’Europe forteresse au mépris 
des droits humains et de la solidarité”, regrette l’eurodéputée Ecolo Saskia Bricmont. 

L’accord obtenu en trilogues sur les textes du Pacte Asile et Migration confirme l'absence de volonté 
politique de mener une politique migratoire juste et humaine, basée sur la solidarité et l'accueil, 
mettant fin aux drames à nos frontières. Le pacte renforce en effet l’Europe forteresse basée sur la 
détention aux frontières, le “tri” des personnes indépendamment des raisons de leur exil, 
l’externalisation de la politique migratoire vers des Etats tiers qui violent les droits des exilés. Il 
consolide une approche qui est responsable des milliers de morts et de violations répétées des droits 
fondamentaux aux frontières de l’UE et qui est par ailleurs extrêmement coûteuse, déplore 
l’eurodéputée Ecolo Saskia Bricmont. 

“Tout au long des négociations, les écologistes se sont battus pour améliorer les propositions 
initiales de la Commission européenne et la position des Etats membres. Nous voulions un 
mécanisme de solidarité entre les Etats membres, des critères clairs, une véritable politique 
d'accueil en Europe et le respect des droits et de la dignité des personnes. Ces dispositions ne 
se trouvent pas dans les compromis finaux. Les positions de chaque institution, que notre 
groupe n’a pas soutenues, laissaient en effet présager une suite qui n'améliore pas le statu 
quo, mais légalise des pratiques illégales.  

Le Pacte crée les conditions de futures crises de l’accueil et aggrave les violations des droits 
fondamentaux des personnes exilées. Il peut se résumer ainsi : procédure d’asile accélérée et 
obligatoire aux frontières avec détention, incluant  les mineurs dans certains cas et critère 
Dublin de pays de première entrée non-aboli  - ce qui n'améliore pas la situation des pays 
frontaliers; prise d’empreintes et “fichage” obligatoire de tous, y compris des enfants dès 
l’âge 6 ans; absence de mécanisme de solidarité obligatoire entre Etats membres - ce qui 
empêche de régler les “crises de l’accueil” que nous connaissons notamment en Belgique; 
augmentation des détentions dans des camps aux frontières, incluant la détention des 
enfants, en violation du principe d’intérêt supérieur de l’enfant; coopération avec les Etats 
tiers comptant comme solidarité entre Etats membres - des Etats comme la Tunisie; absence 
de mécanisme de contrôle du respect des droits fondamentaux aux frontières…” liste Saskia 
Bricmont. 

“Ces dispositions violent les valeurs et les principes d’humanité, de solidarité et de respect 
des droits des personnes qui sont au cœur de nos engagements européens et internationaux. 
Les solutions proposées ancrent les pratiques actuelles de nos Etats membres dans les textes 
légaux, sans apporter des solutions efficaces aux problèmes de terrain et au sort réservé aux 
personnes migrantes et demandeuses d’asile. Ce que d’aucun célèbre comme une victoire 
historique d’un deal longtemps bloqué, n’est que la triste confirmation de l’Europe forteresse. 
Ce n’est pas notre choix pour l’Europe”, déplore l’eurodéputée écologiste.  

 
Pour aller plus loin sur les positions en matière d’asile et de migrations du groupe des Verts/ALE au 
Parlement européen: https://www.greens-efa.eu/en/fighting-for-you/a-humane-eu-migration-pact  

https://www.greens-efa.eu/en/fighting-for-you/a-humane-eu-migration-pact


 

 


